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la vente et qu'il ait été déclaré totalement

impropre à la consommation.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'agricul-

ture, de l'industrie et des travaux publics ,

M. LEON DE BRUYN. )

343 .-3 JUILLET 1894.-
Loi appor-

tant des modifications à l'article 111 de la

loi communale, relatif aux secrétaires com-

munaux (1). (Monit . du 6 juillet 1894.)

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. L'article 111 de la loi

communale est remplacé par les dispositions

suivantes :

« Le traitement du secrétaire est fixé par

le conseil communal, sous l'approbation de la

députation permanente du conseil provin-

cial.

<< Le traitement minimum est fixé comme

il suit :

300 habit. , 200 à 300 fr.

301 à 500 . 300 à 400

501 à 1,000 400 à 500

500 à 600

600

-

800

800 à 1,000

10 Comm. de moins de

20 de

30 de

40 de 1,001 à 1,500

50 de 1,501 à 2,000

60 de 2,001 à 2,500

70 de 2,501 à 3,000 1,000 à 1,200

80 de 3,001 à 4,000 1,200 à 1,400

90 de 4,001 à 5,000 1,400 à 1,600

100 de 5,001 à 6,000 1,600 & 1,800

110 de 6,001 à 8,000

120 de 8,001 à 10,000

130 de 10,001 à 15,000

140 - de 15,001 à 25,000 -

(1) Session de 1892-1893.

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Annales parlementaires.

de loi. -

-

1,800 à 2,000

2,000 à 2,200

2,200 à 2,500

2,500 à 3,500

-

-

Texto de la proposition

Séance du 2 février 1893 , p. 563-564. - Déve-

loppements. Séance du 24 février, p. 794-795.

Session de 1893-1894.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires.

22 décembre 1893 p. 146-150.

— Rapport. Séance du

Annales parlementaires. Discussion. Séances des

11 mai 1894, p. 1398-1405; 2 juin, p. 1731-1740. -- Dis-

cussion et adoption . Séance du 4 juin , p. 1745-1749 et

1752-1753.

SÉNAT.

Annales parlementaires. Dépôt du rapport.

Séance du 12 juin , p. 475.- Discussion et adoption.

Séance du 22 juin.

<< Pour chacune de ces catégories , la dépu-

tation permanente fixera, dans les limites

indiquées, le minimum de traitement pour

chaque commune, le conseil communal

entendu .

<< Toutefois , en ce qui concerne les com-

munes des trois premières catégories , le taux

de ce tarif pourra être réduit par le conseil

communal, sous l'approbation de la députa-

tion permanente du conseil provincial, dans

le cas où la situation financière de la com-

mune serait exceptionnellement précaire.

<< Dans les communes comptant plus de

25,000 habitants, le traitement du secrétaire

communal sera au moins de 3,500 francs .

<< Tous les cinq ans, le secrétaire a droit à

une augmentation de 5 p . c. sur le montant de

son traitement.

<«< Toutefois , cette augmentation pourra

être refusée par le conseil communal , sous

l'approbation de la députation permanente,

au secrétaire qui ne remplirait pas ses fonc-

tions d'une manière satisfaisante.

« Le traitement du titulaire lui est payé au

moins par trimestre et par quart ; ce traite-

ment prend cours le 1er du mois qui suit l'en-

trée en fonctions ; tout mois commencé est

dû intégralement au secrétaire démission-

naire, ou, en cas de décès , à ses ayants droit.

Il sera réglé conformément aux dispositions

ci-dessus à partir de l'année qui suivra celle

de la mise en vigueur de la présente loi ,

d'après la population du dernier recensement

décennal et en tenant compte du nombre

d'années de service du titulaire . Il en sera de

même lorsque, par suite de l'augmentation

de population accusée par un recensement

subséquent , une commune passera dans

une autre catégorie.

<< Dans tous les cas, les traitements actuels

restent acquis et ne peuvent être réduits tant

que le titulaire reste en fonctions.

<<< Il est interdit aux secrétaires commu-

naux de tenir des débits de boissons . >>

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'intérieur

et de l'instruction publique, M. J. DE BURLET.)


